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TRAVAUX ET ACTIVITES DE RECHERCHE 

 
• Monographies : 
 

� L’interprétation des traités par les juridictions internationales : étude comparative, Thèse 
sous la direction du Professeur Jean-Marc Sorel., Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 
2004, 636 p. (https://hal.archives-ouvertes.fr/tel-01797581v1). 

� L’attitude récente du Conseil d’Etat à l’égard du droit international, Mémoire pour le 
Diplôme d’Etudes Approfondies de Droit public, Université de Rennes 1, 1998, 120 p. 
(publié sous forme d'article). 

 
• Publications : 
 

� « La prise en compte des exigences environnementales dans l’interprétation juridictionnelle 
du droit de la mer », in P. Chaumette [Dir.], Transforming the ocean law by requirement of 
the marine environment conservation, Madrid, Marcial Pons Ediciones Jurídicas y Sociales, 
2019, pp. 99-120. 

� « L’interprétation de l’article 121 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
par la Cour internationale de Justice », in A. Del Vecchio, R. Virzo (eds.), Interpretations 
of the United Nations Convention on the Law of the Sea by International Courts and 
Tribunals, Springer Nature Switzerland AG, 2019, pp. 59-77. 

� « Des gardes armés à bord des navires : enjeux et cadre juridique », in Actes du colloque 
La piraterie : de la mer au cyberespace (juin 2014), Annuaire de droit maritime et 
océanique, Tome XXXVI, 2018, pp. 477-496. 

� « Les Etats et le Tribunal international du droit de la mer », in G. Le Floch [Dir.], Les vingt 
ans du Tribunal international du droit de la mer, Paris, Pedone, coll. Colloque, 2018, pp. 
61-83. 

� « L’arrêt de la chambre spéciale du TIDM dans l’affaire du différend relatif à la délimitation 
de la frontière maritime entre le Ghana et la Côte d’Ivoire », Carnet de recherche 
"Hypothèses", billet publié le 2 novembre 2017 (http://humansea.hypotheses.org/924). 

� « Le cadre juridique international de la lutte contre le trafic maritime de stupéfiants », in P. 
Chaumette [Coord.], Maritime areas : control and prevention of illegal traffics at sea -
Espaces marins : Surveillance et prévention des trafics illicites en mer, Gomylex Editorial, 
Bilbao, 2016, pp. 55-81. 

� « Les mesures conservatoires dans l’affaire du différend relatif à la délimitation de la 
frontière maritime entre le Ghana et la Côte d’Ivoire. TIDM (chambre spéciale), ordonnance 
du 25 avril 2015 », A.F.D.I., 2015, pp. 699-724. 

� « Les compétences juridictionnelles de l’Etat côtier en cas de pollution par les navires », 
Annuaire de droit maritime et océanique, Tome XXXII, 2014, pp. 293-315. 

� « L’adhésion de l’Union européenne aux instruments internationaux de protection des droits 
de l’homme », in A.-S. Lamblin-Gourdin et E. Mondielli [Dir.], Le droit des relations 
extérieures de l’Union européenne après le traité de Lisbonne, Bruylant, Coll. Droit de 
l’Union européenne - Colloques, 2013, pp. 221-250. 

� « L’Affaire Erika. Quelques réflexions autour de la compétence pénale des juridictions 
françaises », Neptunus, revue électronique, Vol. 19, 2013/1, pp. 1-12. 

� « The New French Law on Piracy », in Norchi (C.H.), Proutière-Maulion (G.) [Dir.], Piracy 
in Comparative Perspective: Problems, Strategies, Law, Pedone & Hart, 2012, pp. 367-
404. 
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� Commentary of Article 31 of the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties, « General 
rule of interpretation », in Corten (O.), Klein (P.), [ed.], The Vienna Conventions on the 
Law of Treaties : A commentary, Volume I, Oxford University Press, 2011, pp. 804-837 
(écrit en collaboration avec le Professeur Jean-Marc Sorel) 

� « La nouvelle législation française relative à la lutte contre la piraterie maritime. Une 
adaptation contrastée au droit international », Annuaire de droit maritime et océanique, 
Tome XXIX, 2011, pp. 193-231. 

� « L'entrée en vigueur du Protocole n° 14 amendant le système de contrôle de la Convention 
européenne des droits de l'homme. Une réforme déjà dépassée ? », Petites affiches, 20 juillet 
2010, n° 143, pp. 18-21 

� « Le contrôle juridictionnel des résolutions du Conseil de sécurité : vers un 
constitutionnalisme international ? », R.G.D.I.P., 2006-4, pp. 827-860 

� « La Cour européenne des droits de l’homme, la France et le commissaire du gouvernement 
(Réflexions autour de la question de l’exécution des arrêts de la CEDH relatifs à la présence 
du commissaire du gouvernement au délibéré) », Petites affiches, 24 août 2006, n° 169, pp. 
3-15 

� « La Charte de l’environnement ne donne pas en soi intérêt pour agir », note de 
jurisprudence sur l’ordonnance du Tribunal administratif d’Amiens du 8 décembre 2005 
(référé-suspension), Monsieur et Madame Vincent Nowacki, req. n° 0503011, A.J.D.A., 22 
mai 2006, n° 19/2006, pp. 1053-1057 

� Participation à la « Bibliographie critique » de l’Annuaire français de droit international 
(A.F.D.I., édition 2001), sous la direction du Professeur Pierre-Michel Eisemann. 

� « L’attitude récente du Conseil d’Etat à l’égard du droit international », Revue Juridique de 
l’Ouest, 1999-2, pp. 191-236 

 
 

• Communications lors de colloques et conférences : 
 

� « Les contentieux de délimitation maritime devant les juridictions internationales », 
Journées d’Histoire Navale, Limites et frontières en mer, UBO et Ecole navale de Brest, 16-
17 mai 2019 

� « La prise en compte des exigences environnementales dans l’interprétation juridictionnelle 
du droit de la mer », Colloque international, La transformation du droit des océans par 
l'exigence de conservation de l'environnement marin, Cité des Congrès de Nantes, 15-16 
octobre 2018 

� « Le cadre juridique international de la lutte contre le terrorisme maritime », Séminaire sur 
Le Terrorisme maritime, organisé par l’Institut de sécurité maritime interrégional (ISMI), 
Abidjan (Côte d’Ivoire), 5-7 décembre 2017 

� « L’interprétation de l’article 121 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
par la Cour internationale de Justice », Colloque de l’Association Internationale du Droit de 
la Mer, Les tribunaux internationaux et l’interprétation de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, Università degli Studi del Sannio, Benevento, 3 novembre 2016 

�  « Les Etats et le Tribunal international du droit de la mer », Colloque Les 20 ans du 
Tribunal international du droit de la mer, Université de Rennes 1, Faculté de Droit et de 
science politique, 2 juin 2016 

� « Coke en stock : faut-il généraliser la compétence universelle ? », Petit séminaire critique 
organisé par Renaud Colson, Faculté de droit et des sciences politiques de Nantes, 23 
octobre 2015 

� « Le cadre juridique international de la lutte contre le trafic maritime de stupéfiants », 
Colloque international Espaces marins : Surveillance et prévention des trafics illicites en 
mer, Cité des Congrès de Nantes, 5 octobre 2015 
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� « La sûreté du transport en mer : les gardes armés à bord », Colloque La piraterie : de la 
mer au cyberespace, organisé dans le cadre des Journées scientifiques de l’Université de 
Nantes, Centre des Congrès de Nantes, 6 juin 2014 

� « Les compétences juridictionnelles de l’Etat côtier en cas de pollution par les navires », 
Colloque Erika, Prestige et demain – prévention et traitement des pollutions marines, 
organisé dans le cadre des Journées scientifiques de l’Université de Nantes, Centre des 
Congrès de Nantes, 7 juin 2013 

� « L’adhésion de l’Union européenne aux instruments internationaux de protection des droits 
de l’homme », Colloque international sur Le droit des relations extérieures de l’Union 
européenne après le traité de Lisbonne, Faculté de droit et des sciences politiques de 
Nantes, 25 novembre 2011 

� « The International Tribunal for the Law of the Sea. An overview », University of Maine, 
School of Law, Portland (USA), 26 octobre 2010 

� « The Prompt Release of Vessels and Crews in the International Tribunal for the Law of the 
Sea’s practice », University of Maine, School of Law, Portland (USA), 27 octobre 2010 

� « Current Issues in Law and Politics in France » (en collaboration avec Odile Delfour, 
Maître de conférences à l'Université de Cergy-Pontoise), University of Maine, School of 
Law, Portland (USA), 27 octobre 2010 

� « L'évolution et l'actualité du Droit international de la mer », Séminaire (traduit en italien) 
organisé par le Centre de droit maritime et océanique à la demande de la Chambre de 
commerce de Pescara et de l'Université de Teramo, Faculté de droit et des sciences 
politiques de Nantes, 6 septembre 2010 

� « L'entrée en vigueur du Protocole n° 14 à la Convention européenne des droits de 
l'homme », Journée d'actualité du droit public, Faculté de droit et des sciences politiques 
de Nantes, 5 mai 2010 

� « Le contrôle juridictionnel des résolutions du Conseil de sécurité : vers un 
constitutionnalisme international ? », Conférence biennale de la Société européenne de 
droit international, Paris, la Sorbonne, 20 mai 2006 

 
 
• Participation à des centres et sociétés de recherche 
 
� Membre du Centre de droit maritime et océanique (C.D.M.O., EA 1165) 
� Membre de l’Institut universitaire Mer et Littoral (I.U.M.L., FR_C 3473) 
� Membre de l'Institut d'études européennes et globales Alliance Europa (programme RFI) 
� Membre de la Société française pour le droit international (S.F.D.I.) 
� Membre de la branche française de l’International Law Association (I.L.A.). Participation 

au Groupe de travail « Content and Evolution of Rules of Interpretation » : travaux en cours 
+ rapport individuel sur les méthodes d’interprétation utilisées par le Tribunal international 
du droit de la mer (ITLOS Preliminary Report, accessible en ligne : http://www.ila-
hq.org/index.php/study-groups). 

� Ancien membre associé du laboratoire Droit et changement social (D.C.S.) 
� Ancien Chercheur associé au Centre d’études et de recherches en droit international 

(C.E.R.D.I.N.) à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (Aujourd’hui : IREDIES). 
� Auditeur à l’Académie de Droit international de La Haye, session de Droit international 

public, 22 juillet - 9 août 2002. Bénéficiaire d'une bourse d'étude du Ministère de 
l'Education nationale, de l'enseignement supérieur et de la Recherche. 


